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A hâtons rompus...
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N'oubliez pas
que l'Amicale
compte sur

tous ses membres
pour continuer
son œuvre,
votre œuvre

Ayezpitié du
Voilà les vacances. Certains

sont déjà partis.
Plaignons ceux qui avaient

choisi le mois de juin.. Il est
vrai que d'ici deux mois, nous

pourrons peut-être plaindre en¬
core davantage ceux qui jugent
que juillet et août sont des
mois plus propices pour aller
« faire trempette » ou pour
se reposer béatement allongé
sous un arbre bien feuillu.

Mais ne jouons pas les oi¬
seaux de mauvais augure. Gar¬
dons l'espoir de pouvoir faire
de douces siestes en plein air
et d'avoir l'occasion d'aller à
la pêche en emportant un cha¬
peau de paille pour garantir...
du soleil.

Mes camarades qui allez
sous d'autres cieux, avez-vous

pensé que vous risquez de ren¬
contrer certains de vos anciens

compagnons de captivité ? Et
pourquoi n'aideriez-vous pas le
hasard ? Nous avons, mainte¬
nant, un fichier bien en ordre :

un certain samedi du mois de
mai, nous nous y sommes mis
d'arrache-pied (ce qui est une
façon de parler) et, l'impulsion
étant donnée, nous n'avons
pas voulu nous arrêter en si
bon chemin et nous avons fait
continuer le travail. Commê
quoi, il suffit de commencer...

Nous avons donc toutes les
adresses en notre possession
bien rangées dans nos classeurs

Honni
Un hebdomadaire anglais vient

de faire paraître plusieurs séries
de photos extraites de l'album que
Rommel avait composé avec les
vues prises par lui-même au cours
de ses campagnes.
L'ensemble forme l'image de son

triomphe et de celui de la Wehr-
macht. Pas de clichés de la défai¬
te. Pas tant par sectarisme, mais
pour la raison qu'il donne dans ses
notes : « Que penseraient des sol¬
dats de leur général en le voyant
fixer sur le film le témoignage de
leur déroute commune ». Evidem¬
ment !
Cette documentation est saisis¬

sante, surtout pour ceux qui furent
directement mêlés au drame, des
deux côtés de la barricade. Elle a

aussi l'avantage de nous permettre
un coup d'œil dans les rangs de
l'armée ennemie au combat. Les
prisonniers l'ont vue mais d'une
manière fugitive.
De nombreux clichés ont été pris

sur la capture à St-Valéry-en-Caux
des troupes alliées. Le texte de
l'illustré anglais, accompagnant les
photos qu'il reproduit, est assez
court et les indications sont géné¬
rales. Trop générales peut-être.
S'il est neutre dans l'ensemble,

il laisse pourtant, par moments,
l'impression qu'un certain doigté
a été employé pour ne pas trop
blesser la sensibilité britannique.
Qui en blâmerait cette publication,
si, en contre-partie, cette même
mesure avait été appliquée pour
ménager la sensibilité française.
Bien que la partie du texte que

nous incriminons soit extraite des
annotations de Rommel, nous esti¬
mons qu'une explication de l'édi¬
teur eût dû suivre, d'autant plus
que celui-ci donne des précisions

et sommes en mesure de don¬
ner, en moins de temps qu'il
n'en faut pour le demander,
tout renseignement que l'on sol¬
liciterait de nous. Que ne nous
écrivez-vous donc pas, pour
apprendre, par retour du cour¬

rier, des adresses utiles dans la
région que vous avez l'inten¬
tion de fréquenter ? Peut-être
aurons-nous la chance de vous

faire rencontrer un ancien ami,
perdu de vue ! Ne vous gênez
pas, nous sommes à votre dis¬
position.
Avant de partir, n'omettez

pas, également, de vous munir
d'une bonne rame de papier
et d'un non moins bon crayon
à bille pour nous faire de bons
articles que vous nous enver¬
rez au retour. On a le temps,
que diable ! Quand on est en

vacances, de fignoler un écrit.
Ce n'est pas comme mainte¬
nant où il faut tout faire « à
la va-vite ». Songez qu'il peut
pleuvoir (j'éprouve un certain
plaisir à remuer le fer dans la
plaie : c'est du sadisme, je
crois) ; que faire quand il pleut,
sinon écrire un article pour le
bulletin du II C ? Allons ! ne

vous faites pas prier : vous évi¬
terez l'ennui et surtout vous

nous éviterez, à nous, d'enten¬
dre les jérémiades continuelles
de notre secrétaire responsable
du journal.

G. Manin.
{Voir la suite page 4)

soit..
complémentaires lorsqu'il estime
que les dires du général allemand
peuvent porter atteinte au presti¬
ge de l'armée de son pays.
Nous traduisons, par exemple, le

passage suivant, repris des papiers
de Rommel notoirement franco¬
phobe :

« J'envoyai un nombre impor¬
tant de prisonniers parlant alle-
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Dans un bulletin précédent,
notre secrétaire - pédagogue
Gaubert, en mal de copie,
avait supplié les camarades de
lui envoyer des articles afin de
« meubler les blancs ».

L'ami Pilla a répondu à son

appel et, ma foi, ne s'en est
pas mal tiré. Bien que se dé¬
fendant d'avoir la verve d'un
ministre, il a trouvé le moyen
de noircir des pages sans dire
grand chose. Pilla est un grand
modeste car, lorsqu'on a suivi
pendant des mois et des mois,
que dis-je ? des années, son
roman-fleuve «Les Nomades»,
on le sent tout particulièrement
fait pour le journalisme d'a¬
ventures, et l'on n'aurait pas
besoin d'une prochaine guerre
pour qu'il nous donne, à cha¬
que parution du bulletin, un

article « à suivre ». A défaut
de ses souvenirs de captivité
et d'évasions que nous ne lui
souhaitons pas de pouvoir
écrire à nouveau, ne lui serait-
il pas possible d'z composer un
roman policier dans le genre
« Série Noire ». Nous n'enten¬
drions plus geindre notre se¬
crétaire-officier d'académie et
nous lui éviterions de se creu¬

ser les méninges pour combler
les vides.

Pour ma part, bien qu'ayant
été l'un des « clients » dans
le dernier numéro avec mes

« tristesses », me voilà sollicité
de nouveau car, paraît-il, un

trésorier doit toujours avoir
quelque chose à dire. Et pour¬
tant que peut dire un trésorier
si ce n'est rappeler les défail¬
lants à l'ordre ? Que peut-il
faire, si ce n'est jouer le rôle
du percepteur sans, cependant,
avoir à sa disposition les
moyens de coercition ? (Que
diriez-vous si je vous faisais
parvenir des sommations sans

et avec frais ? ) Croyez bien
que ce rôle est peu enviable,
car il ne satisfait personne, pas
même le Comité de l'Amicale.
Le trésorier doit toujours se
débattre parmi les membres
dudit Comité afin de trouver

le moment propice pour frap¬
per à la porte des défaillants.

Le « Présideng », dont la
fonction exige qu'il plane au-
dessus de toutes ces choses ma¬
térielles et qu'il soit bien avec
tous les adhérents (quoique,
entre nous, nous le voyions,
tous les vendredis, pointer les
rentrées), trouve que son tré¬
sorier est trop pressé d'émettre
les mandats par recouvrement;
il ne faut pas chatouiller l'épi-
derme de certains susceptibles;
il faut éviter de les lancer (les
mandats) au moment d'un ter¬
me, à la veille ou au lendemain
d'une fête, à la fin d'un mois,
avant les vacances car il faut
emplir la tirelire, au retour car
il ne reste rien dans ladite
tirelire, etc., etc... R. Tarin.

CVoir la suite page 4)
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...qui mal y pense
mand dans Saint-Valéry même,
encore plein de troupes ennemies
pour les inviter à se rendre. Les
Britanniques principalement, quoi
qu'il y eût également quelques offi¬
ciers français, repoussèrent toute
idée de capitulation et activèrent
leurs hommes à la construction de
barricades. »

Cette phrase transcrite sèche-

Retour de Poméranie avec une jeune Polonaise
(Suite et fin)

A Kevalaer nous restâmes deux
jours. Il s'y trouvait des autori¬
tés officielles françaises qui ne
s'occupèrent guère de nous, sauf
pour les brimades et mesquineries
coutumières.
Je couchai les deux nuits dans

l'église, lesdites autorités n'ayant
ou ne pouvant rien réquisitionner
pour les indésirables que nous
étions.
N'oublions pas que nous étions

toujours en zone anglaise.
Ma fiancée eut plus de chance et

put coucher dans une petite cham¬
bre avec une autre réfugiée.
Au moment du réembarquement,

dans des wagons ordinaires, cette
fois-ci, mais dont la plupart des
carreaux manquaient, nous vîmes
apparaître les autorités françaises
pour accorder le visa de rapatrie¬
ment aux étrangères qui nous ac¬
compagnaient. J'étais aussi décidé
qu'à Prenzlau, même aussi près de
mon pays; mais nous l'obtînmes
assez facilement, le décret permet¬
tant aux étrangères enceintes de
trois mois ou accompagnées d'un
enfant, d'entrer en France.
Pourquoi tant de mesquineries

envers les innocents, alors que des
étrangers qui firent tant de mal
à notre pays ont le droit d'y sé¬
journer impunément ?
Partis de Kevalaer, nous traver¬

sâmes un bout de la Hollande,
dont l'accueil fut magnifique, no¬
tamment à la gare de Eindhoven.
Puis ce fut la Belgique, par Bru¬

xelles où nous fîmes une halte
dans un des halls de la gare, où
nous primes une petite collation
agrémentée d'un petit discours à
tendance politique; ça recommen¬
çait déjà.
De Bruxelles à Lille, notre pre¬

mière halte en France, le voyage
fut sans histoire. A la gare, des
autos militaires nous emmenèrent.
Ma fiancée et notre enfant eurent
asile dans une annexe de l'hôpital
où se trouvaient déjà d'autres
étrangères avec leurs enfants. Mais
le lendemain, les premières vexa¬
tions administratives françaises
nous attendaient.
Traités sans égards et sans bien¬

veillance, nous nous crûmes à une
nouvelle incorporation du temps de
paix. Pendant quelques heures,
nous stationnâmes dans des bu¬
reaux provisoires pour la visite,

la remise de nos papiers et toutes
les formalités qui étaient soi-disant
nécessaires pour nous réintégrer
dans le giron national; le tout
assaisonné de remarques aigres-
douces et de brimades.
Pour ma fiancée, ce fut bien pis

encore. Surtout pour le contrôle
de la Sécurité militaire où les fem¬
mes se battaient littéralement pour
être en tête de la file, car pour
chacune la formalité durait une
heure. Le contrôle médical aussi
pour les étrangers, qui nous fit
faire une demi-journée d'anticham¬
bre pour nous communiquer l'au¬
torisation qu'il possédait depuis le
matin. Je m'en souviendrai tou¬
jours, à tel point qu'en ces heures
douloureuses, je regrettai d'être
revenu en France, et de n'être
point parti vers la Pologne. Tout
ceci fini, nous nous embarquâmes
pour Paris à la gare de Lille. Cette
fois, un geste nous fit plaisir :
celui du chef de train qui nous
accueillit avec la voiture d'enfant
dans son fourgon, les comparti¬
ments n'étant pas, comme en Alle¬
magne, conçus pour recevoir les
landaus d'enfant.

Robert Mouney.

ment est un soufflet à notre armée.
Est-ce parce que, malgré le résul¬
tat définitif de la guerre, nous
sommes toujours considérés comme
les vaincus de 1940 que l'on se
permet d'utiliser ces termes à notre
égard. C'est plus que vraisembla¬
ble. Que nos fautes et nos erreurs
nous soient reprochées, soit, mais
qu'en les considère non avec

partialité, mais en toute justice.
Celle-ci ne pouvait être ignorée de
l'éditeur, puisqu'il insère dans le
numéro suivant une photo repré¬
sentant Rommel recevant la capi¬
tulation d'un général français dé¬
clarant avec défi à son vainqueur :

« Nous ne serions pas ici si mes
troupes avaient encore eu des mu¬
nitions ! »

Voilà la raison, donnée tardive¬
ment, pour laquelle plus d'officiers
français que d'anglais acceptèrent
l'offre de capitulation apportée par
les envoyés de l'ennemi.
La 51" Division d'Highlanders,

qui combattait à nos côtés sur la
Somme, avait encore à ce moment
un matériel et des effectifs bien
plus complets que les nôtres. Entre
autres formations françaises, la T
D.L.C., après la Belgique et les
Ardennes, où elle avait été forte¬
ment éprouvée, était redescendue
en hâte, par Senlis, au sud
d'Amiens. Les montures efflanquées
du 5° Cuirassiers et du 18» Chas¬
seurs portaient des blessures mul¬
tiples mais beaucoup trop ne
portaient plus leur cavalier.
Des canons manquaient au 73*

R.A.T. Sur 10 chars de 10 T. 5, le
3' R.D.P. n'en possédait plus qu'un,
qu'il perdit à Hallencourt, avec un
des derniers canons de 37 restants.

(Voir la suite page 4)



LE COIN DU_COMMERÇANT ET

De nombreux camarades nous
ont demandé de compléter la do¬
cumentation que nous avions don¬
née ici sur les diverses formes de
sociétés et que l'abondance des
matières nous avait obligés à
interrompre.
Voici donc quelques précisions

sur la constitution des sociétés à
responsabilité limitée.

Formation
Rédaction des Statuts
Formalités de publicité

Pour constituer une Société à
responsabilité limitée, il faut rédi¬
ger, préalablement, un acte écrit,
notarié ou sous seing privé.
Lorsque l'acte de société est fait

sous la forme sous seing privé, il
n'est pas nécessaire d'en faire au¬
tant d'originaux que de parties. Il
suffit d'un nombre suffisant pour
en garder un au siège social et
pour accomplir les diverses forma¬
lités de publicité, c'est-à-dire qua¬
tre au moins (un pour le siège so-

La Sécurité
Sociale...

Les soins
et la prothèse dentaires
Les soins et la prothèse dentai¬

res sont représentés par la lettre-
clé D suivie d'un coefficient cor¬
respondant à l'importance de l'acte
exécuté par le chirurgien-dentiste.
La lettre-clé K est utilisée lorsque
les actes sont pratiqués par un
médecin spécialiste en stomatolo¬
gie (voir article « La feuille de
maladie »).
Un imprimé spécial est délivré

par les Caisses de Sécurité Sociale
pour les soins et la prothèse den¬
taires; il remplace la feuille de
maladie. Le questionnaire de la
première page est rempli complète¬
ment par l'assuré avant de consul¬
ter le chirurgien-dentiste. Les pages
suivantes sont réservées au prati¬
cien et au contrôle de la Caisse de
Sécurité Sociale.
Certains soins dentaires ne don¬

nent lieu à remboursement que s'ils
ont fait l'objet, par la Caisse, d'un
accord préalable à l'exécution. La
demande d'accord est formulée par
le chirurgien-dentiste sur la feuille
de soins qui est, ensuite, remise
ou envoyée par l'assuré à la Caisse.
En principe, le praticien informe
l'intéressé de cette obligation; ce-
lui-ci peut toujours se renseigner
auprès de la Caisse de Sécurité
Sociale pour connaître les forma¬
lités à accomplir.
En ce qui concerne la prothèse

dentaire, on distingue les quatre
points suivants :
1° le chirurgien-dentiste indiqua

la proposition de prothèse sur la
feuille préalablement remplie par
l'assuré;
2° l'assuré remet cette feuille à

la Caisse de Sécurité Sociale qui
la soumet au contrôle dentaire; ce¬
lui-ci examine la proposition for¬
mulée par le chirurgièn-dentiste et
accepte ou refuse la prothèse; la
décision est notée sur la feuille.
Le remboursement est refusé à

l'assuré qui n'a pas demandé l'ac¬
cord de la Caisse avant l'exécution
de l'appareil.

La société à responsabilité limitée
cial, un pour l'Enregistrement,
deux pour la publicité).
Les statuts d'une société, ce n'est

pas de la « confection », c'est du
« sur mesure ». Il est important
que les candidats-associés se sou¬
viennent de cela. Un acte mal fait
ou mal adapté à leur situation
particulière peut leur causer des
désagréments qu'il est impossible
d'énumérer ici.
On ne saurait donc trop recom¬

mander aux parties de faire dres¬
ser leur acte par une personne
compétente, spécialisée en cette
matière. Il serait, en vérité, trop
simple de s'imaginer que le seul
recours à un formulaire résoudrait,
pour l'avenir, toutes les difficultés.
Parmi les énonciations qui figu¬

rent dans les statuts, il y en a
certaines qui doivent être publiées
dans un journal d'annonces léga¬
les et qui sont, par conséquent,
obligatoires. D'autres indications
sont, les unes, indispensables, les
autres simplement utiles.
L'acte est précédé d'un exposé

préliminaire qui fixe la commune
intention des parties. On procède
ainsi :

Les soussignés :
A..., d'une part;
B..., d'autre part,

ont établi ainsi qu'il suit les sta¬
tuts d'une Société à responsabilité
limitée.
Viennent ensuite les statuts pro¬

prement dits qui renferment les
clauses essentielles ci-après :

Titre Premier
Formation. —- Il est formé entre
les porteurs de parts créées ci-
après et de celles qui pourront
l'être ultérieurement, une Socié¬
té à responsabilité limitée qui se¬
ra régie par les présents statuts
dans le cadre de la loi du 7
mars 1925 et des lois postérieu¬
res.

Objet. —■ But poursuivi par la So¬
ciété, lucratif et licite, caractère
civil ou commercial.

Dénomination. — Raison sociale,
dénomination commerciale, ou
même les deux.

Siège social. — Lieu du princi¬
pal établissement.

Durée. — La durée de quelques
années n'est pas à recommander
parce qu'on a toujours la possi¬
bilité de dissoudre la société par
anticipation. Lorsqu'une S.A.R.
L. vient à expiration, il faut la
proroger ou la dissoudre. En cas
de prorogation, l'Administration
perçoit les droits d'enregistre¬
ment comme au cas de forma¬
tion de société nouvelle.

Titre II

Apports. — En numéraire ou en

Ligue française
du consommateur

VETEMENTS
Prix de gros

51, rue de la Chaussée-d'Antin
Paris (9e)

nature, mais ayant une valeur
appréciable au jour de la consti¬
tution.

Capital social. — D'au moins 50.000
francs.

Parts sociales. — En rémunération
de leurs apports, les associés re¬
çoivent des parts de 100 francs
ou multiples de 100 francs.

Libération intégrale des parts.
Indivisibilité des parts. — Lorsqu'il
y a propriété indivise, chacun
des ayants droit est tenu de faire
exercer ses droits de vote dans
la Société par une seule et mê¬
me personne.

Cession des parts. — La cession
des parts à un associé est libre.
Aux personnes étrangères à la
Société, autorisation par une
majorité d'associés représentant
au moins les trois quarts du ca¬
pital social, signification en ver¬
tu de l'article 1690 du Code civil.

Augmentation et réduction de ca¬
pital.

Droits des parts. — Part propor¬
tionnelle dans la propriété de
l'actif social. Part dans les bé¬
néfices. Droit à l'administration
de la Société sous une forme in¬
directe.

Responsabilité des associés. — Jus¬
qu'à concurrence seulement des
parts qu'ils possèdent.

Avances en compte courant. —

Sommes mises par les associés
à la disposition de la Société, en
sus de leur part de capital, pour
alimenter la trésorerie.

L'ENTRETIEN DES TOMBES
DES MORTS POUR LA FRANCE

A maintes reprises, des déléga¬
tions de nos Amicales, se rendant
dans des cimetières pour apporter
un dernier hommage à des cama¬
rades victimes de la captivité, se
sont émues devant l'état d'aban¬
don de certaines sépultures, voire
de « carrés militaires » tout en¬
tiers.
Nous avons tait part de notre

douloureux étorinement au Souve¬
nir Français, association dont le
but est précisément de veiller sur
les tombes des morts pour la
France et qui a bien voulu nous
indiquer avec précision à qui in¬
combe l'entretien' de ces sépultures,
administrativement classées en di¬
verses catégories :
I. — Sépultures entretenues par
l'Etat ou avec subvention de l'Etat
a) Militaires morts pour la Fran¬

ce de 1914 à nos jours, tant en
France qu'en dehors de la Métro¬
pole :
Toutes les tombes des soldats

« Morts pour la France » dont les
corps n'ont pas été rendus aux
familles sur leur demande, sont
entretenues aux frais de l'Etat.
Ces sépultures sont situées soit

dans les cimetières nationaux, soit
dans les carrés militaires des cime¬
tières communaux.
L'Etat entretient lui-même les

tombes des cimetières nationaux.
Il alloue une subvention aux

municipalités pour l'entretien des
carrés militaires communaux. Cette
subvention peut être allouée par
l'Etat au Souvenir Français, aux
lieu et place des municipalités lors¬
que celles-ci se désistent en sa
faveur en accord avec lui.

Bénéfel.l dit prlmM à la ••aatrucllaa, allocation, défrèv.m.nti, avoo lo
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Toutes les tombes de cette caté¬
gorie de militaires sont bien entre¬
tenues, soit par l'Etat, soit par
les municipalités, ou par le Sou¬
venir Français, avec une subven¬
tion de l'Etat.
Le Souvenir Français entretient

environ 60.000 tombes de cette ca¬

tégorie.
b) Victimes civiles; déportés, fu¬

sillés, appartenant à un réseau de
résistance, régulièrement reconnu,
ou dont la mort est la conséquence
d'un acte volontairement accompli
pour lutter contre l'ennemi, au
cours de la guerre 1939-45 ;
Ces sépultures sont entretenues

régulièrement dans les mêmes con¬
ditions que celles ci-dessus dési¬
gnées.

II. — Sépulture n'ayant pas droit
a l'entretien par l'Etat
a) Militaires morts pour la Fran¬

ce avant 1914 :

L'Etat ne se charge pas de l'en¬
tretien de ces sépultures.
Aussi la plupart sont abandon¬

nées à moins que les municipalités
ne décident d'en assurer l'entretien
à leurs frais (décision des Conseils
municipaux).
Le Souvenir Français se fait un

devoir de les entretenir chaque fois
qu'il possède un Comité à proxi¬
mité, avec ou sans le concours des
municipalités.
Il résulte de cet état de choses

que ces tombes sont loin d'être
toutes bien entretenues.
b) Militaires morts pour la Fran¬

ce dont les corps ont été restitués
aux familles sur leur demande :
L'Etat, du fait de cette restitu¬

tion, se trouve légalement dégagé
de tout entretien. Ce sont les fa¬
milles qui doivent s'en charger.

Or, du fait de la disparition des
familles, parfois de leur négligence,
il existe de nombreuses tombes de
ce genre qui sont abandonnées.
Leur nombre augmente chaque an¬
née. Il est déjà de l'ordre de plus
de 300.000 pour les morts de 1914-
18 et ce chiffre sera vite plus éle¬
vé, quand dans l'avenir il faudra
y ajouter ceitx de la guerre 1939-45,
Indochine, e,tc...
Ne pouvant laisser de telles sé¬

pultures à l'abandon, le Souvenir
Français en entretient déjà envi¬
ron 200.000 sans aucune subvention
de l'Etat. Mais, faute de ressour¬
ces, il ne peut leur donner tous
les soins suffisants.
c) Victimes civiles, déportés, fu¬

sillés non inscrits à un réseau de
résistance régulièrement reconnu :
Toutes ces tombes de victimes

pour la France sont à la charge
des familles, dans les mêmes condi¬
tions que ci-dessus et présentent
les mêmes difficultés pour l'avenir.
En résumé, le Souvenir Français

s'efforce d'entretenir le maximum
de tombes des morts pour la
France :
— soit avec l'aide de l'Etat,

60.000 tombes;
— soit avec ses propres ressour¬

ces, 200.000 tombes.
Il aide les municipalités, lorsque

celles-ci les ont à leur charge, s'il
possède sur place un Comité.

■
La note du Souvenir Français

se termine par un appel à tous les
Français pour adhérer à son œuvre
afin que toutes les charges au-des¬
sus de ses moyens actuels soient
complètement assurées.

Titre III

Administration de la Société. —

Gérance. — Nomination, pou¬
voirs du gérant. Durée des fonc¬
tions. Rémunération. Responsa¬
bilité.

Décisions collectives. — Délibéra¬
tions ordinaires ; nomination du
gérant non prévue aux statuts,
autorisations diverses, approba¬
tion des comptes, etc.. Délibéra¬
tions ordinaires ; modifications
aux statuts. Vote par écrit. Réu¬
nions, etc...

Année sociale. — Inventaire. —

Bénéfices et pertes.
Répartition des bénéfices. — Ré¬
serve légale 5 %. Possibilité de
constituer des réserves diverses.
Répartition du solde aux asso¬
ciés.

J. Negro.
Stalag XII B/F.

...et les prestations
en nature

L'absence de réponse de la Caisse
à la demande d'accord n'équivaut
pas à une acceptation de la prothè¬
se;
3° après accord de la Caisse, l'as¬

suré fait exécuter la prothèse. Le
chirurgien-dentiste remplit la feuil¬
le dentaire;
4° le remboursement est effectué

sur présentation de la feuille et
des pièces nécessaires, après con¬
trôle de l'appareillage par les den¬
tistes-conseils de la Caisse.
La réparation d'un appareil don¬

ne lieu à remboursement dans les
conditions susvisées.
Le renouvellement n'est accordé

que si l'appareil est hors d'usage
et reconnu irréparable ou si les
modifications survenues dans l'état
de l'intéressé le justifient. Sauf cas
de force majeure, les appareils non
présentés ne sont pas remplacés.
L'assuré est responsable de la
garde et de l'entretien de ses appa¬
reils; les conséquences de détério¬
ration ou de perte provoquée
intentionnellement ou résultant
d'une faute lourde demeurent à
•,6a charge.
La prothèse dentaire ne donne

lieu à remboursement que s'il s'a¬
git d'appareils fonctionnels, théra¬
peutiques ou nécessaires à l'exer¬
cice d'une profession.
En ce qui concerne les enfants,

les Caisses de Sécurité Sociale
n'accordent le remboursement de
l'orthopédie dento-faeiale (ortho¬
dontie) que pour les actes prophy¬
lactiques commencés avant neuf
ans révolus. Toutefois, les traite¬
ments commencés après neuf ans
révelus et jusqu'à douze ans révo¬
lus peuvent être pris en charge
après avis favorable du contrôle
dentaire.

■

Prochains articles :

— Les analyses, les appareils d'or¬
thopédie, les accessoires;

— Les cures thermales;
— L'hospitalisation;
— Les placements.

RECHERCHES
La délégation générale pour l'Alle¬

magne et l'Autriche du Ministère des
A.C. et V.G. fait appel à tous les
camarades susceptibles d'apporter quel¬
que renseignement que ce soit sur le
décès de BOSON Louis, né le 5-8-12,
à Lyon, prisonnier de guerre au Stalag
VI A, n° mie 25.919, présumé décédé,
le 24-10-41, à l'hôpital évangélique de
Hattingen (Kreis Ennepe-Ruhr).
Aucune trace du décès ni de l'inhu¬

mation n'a été trouvée à l'état civil
de la commune. Au contraire, d'une
enquête faîte à l'hôpital, il ressort que

l'intéressé, opéré, le 18-10-41, d'une
blessure à la tête, serait sorti, guéri,
le 24-10-41. D'autre part, les recherches
effectuées auprès de la firme où il
était employé, la « Henrichshùtte der
Ruhretahl A.G. », tendraient à prouver
que Louis Boson, qui avait commencé
à y travailler en juillet 1941, y serait
resté jusqu'à la fin des hostilités,
après avoir été changé de seotion, en
date du 21-10-41.
Prière de fournir d'urgence toutes

précisions à l'U.N.A.O., 68, Chaussée-
d'Antin, Paris (9e), qui transmettra.

Pour 9.999 francs...
Deux ex-P.G. vous offrent

LE CHAUFFE-EAU ELECTRIQUE FIJAC
500 watts - 55°/75° - 12 litres - Chauffage rapide

Se monte sur 4 pitons, se branche comme un fer à repasser, se
raccorde sur robinet mélangeur à écoulement libre, ou sous pres¬

sion avec groupe de sécurité
PAS D'ODEUR — PAS D'ALLUMAGE — PAS DE SURVEILLANCE

Voyez-le ! Demandez-le !
A l'U.N.A.O., 68, Chaussée-d'Antln, Paris (90



JL*é<s<©S@ dte

La -plu-part des anciens prison¬
niers connaissent l'histoire des
« 20.000 pierres ».
C'est une des plus belles réalisa¬

tions que l'on peut mettre à l'ac¬
tif de cet esprit d'entr'aide et de
solidarité, qu'on a coutume d'appe¬
ler « l'esprit des camps ».
L'idée prit naissance au Stalag

II B, sous les ciels gris de Porrié-
ranie. Au cours d'une de ces dis¬
cussions interminables qui marquè¬
rent les premières années de la
captivité, il se trouva quelqu'un
pour suggérer : « Il y a peut-être,
en France, des gens qui nous ou¬
blient; mais, pour prouver au pays
que nous ne cessons de penser à
lui, qu'est-ce que vous diriez si on
faisait un cadeau durable. Tenez,
réfléchissez un peu. Il y a eu des
destructions en 40 ! Si on s'offrait
pour reconstruire une école. C'est
ça qui serait un cadeau précieux
et utile !... Qu'est-ce que vous en
dites, les gars ? »

« Les gars » réfléchirent, s'en¬
thousiasmèrent pour le ifojet, et
un petit groupe se mit aussitôt à
l'œuvre. Comme premier principe,
il fut posé que, le Stalag II B
comptant 20.000 membres environ,
il fallait arriver à ce que ch'aque
prisonnier donnât suffisamment
pour acheter une pierre, d'où le
nom adopté «des 20.000 pierres-».'..
Replacez - vous une douzaine

d'années en arrière et songez que
20.000 marks représentaient alors
une somme considérable...
Par la voie du « Piaf », le jour¬

nal du II B, les Kommandos fu¬
rent alertés. Redonner une école à
un village détruit, apporter un
toit à des enfants, c'est un pro¬
gramme qui recueille toujours un
préjugé favorable.
Mois après mois, les fonds af¬

fluèrent. Des fêtes, des kermesses,
des séances récréatives ou sporti¬
ves, des collectes, des ventes aux
enchères contribuèrent à grossir
régulièrement la caisse.
Parallèlement, le projet, étudié

sous toutes ses formes, requit l'at¬
tention des spécialistes en la ma¬
tière : juristes, architectes, dessi¬
nateurs, géomètres, décorateurs...
Plans, esquisses et maquettes se

multiplièrent. Le camp vivait dans
la fièvre tandis que les rentrées
de marks réjouissaient le trésorier.
Restait à désigner le bénéficiaire

de toute cette activité. Quand les
réponses parvinrent de France, le
choix se porta sur un village de
la Somme, Le Bosquel, 20 km. au
sud d'Amiens. Bombardée en 1940,
la commune avait été presque en¬
tièrement rasée et l'école n'exis¬
tait plus que sous forme de décom¬
bres.
Malheureusement, les difficultés

commencèrent quand il s'agit de
passer aux actes. La France tra¬
versait les années les plus noires
de son histoire, années de pénurie
et de détresse, s'il en fut. Faute
de matériaux, faute d'autorisation,
la construction resta à l'état d'é¬
bauche. Quand vint la Libération,

les murs ne s'étaient pas élevés
des ruines... Mais c'est ici que
l'histoire devient• belle !...

a
Une croyance, généralement ré¬

pandue, tend à laisser supposer
que l'école, demeurée un symbole,
n'a jamais été bâtie. Or, il n'y a
pas d'affirmation plus erronée.

L'école existe bel et bien, et son
relèvement est dû, pour une bonne
part, à la Caisse du II B.
A notre époque, les miracles se

font rares comme chacun sait,
mais la ténacité et l'enthousiasme
viennent à bout des obstacles ap¬
paremment insurmontables.
En 1945, au prix de mille démar-

pierres
cft.es, les fonds purent être trans¬
férés et mis à la disposition de la
commune. Bien sûr, les prix
avaient fait un sérieux bond ascen¬
dant et la. somme n'était plus
suffisante. Mais elle restait pour¬
tant assez rondelette pour couvrir
une partie des frais. Chose que
beaucoup ignorent, l'Amicale du

Non, l'amitié que nous avons

pour l'U.N.E.G. ne nous rend
pas aveugles. La séance de
clôture du congrès et le ban¬
quet qui l'a suivie, ont été des
réussites intégrales.

Pas la moindre fêlure, pas
la moindre erreur.

L'enthousiasme et la digni¬
té ont su se mêler à l'émotion
et à la joie, sans jamais retirer
à cette manifestation le carac¬

tère de grandeur que devraient

U. N. E. g.
et

U. N. A. C.
avoir toutes les réunions d'an¬
ciens combattants et de victi¬
mes de guerre.

Le prestige qui s'attache au

qualificatif d'évadé suffirait

déjà, à lui seul, à assurer le
succès, mais l'U.N.E.G. veut
faire plus et elle y arrive parce

que ses membres sont toujours
animés de la volonté qui les
a aidés à reprendre leur liber¬
té et qui, aujourd'hui, marque
leur action d'entr'aide et d'a¬
mitié.
Notre accord avec eux est

tota'- René Seydoux,
Président de l'U.N.A.C.

17 Juin 1953.

L'hébergement des pensionnés de guerre
Par une circulaire B 1645, en da¬

te du 15 juin 1953, le Directeur de
l'Office National des A.C. et V.G.
a exactement défini quelle devait
être la participation des pension¬
naires des Foyers aux frais d'hé¬
bergement et comment devait s'ef¬
fectuer la recherche des personnes
tenues à l'obligation alimentaire.
Il nous a semblé intéressant de

publier in extenso ce document qui
concerne un certain nombre, —

malheureusement trop grand, — de
nos camarades.

m
L'Office national, considérant

avant tout le caractère social de
l'institution, s'est toujours attaché
à ne demander aux bénéficiaires de
l'hébergement qu'une participation
modérée dans leurs frais de séjour.
L'essentiel de leurs ressources

étant constitué, dans la majorité
des cas, par les pensions dont ils
sont titulaires, il a pris pour règle,
à chaque palier de revalorisation
desdites pensions, de n'effectuer
lui-même les relèvements qui s'a¬
véraient indispensables, qu'avec
beaucoup de prudence et en fixant,
pour chacun d'eux, un point de
départ tel que les hébergés aient
déjà touché leurs arrérages trimes¬
triels au nouveau taux lorsqu'un
léger effort supplémentaire venait
à leur être demandé.
La base du système étant le

prélèvement des 2/3 des ressources
des pensionnaires, notre Etablisse¬
ment public avait nettement mar¬
qué son intention généreuse en
fixant un plafond aux participa¬
tions réclamées; dans le même
esprit, la décision avait été prise
de ne rien exiger des plus défavo¬
risés, — une certaine somme de¬
vant toujours leur être laissée,
pour leurs menues dépenses.
Après plusieurs relèvements opé¬

rés au cours des dernières années,
cette politique s'exprime, à l'heure
actuelle, par deux chiffres : 66.000
francs représentant le plafond et
6.600 francs, — soit le dixième du
premier, — l'argent de poche tenu
pour intangible.
Aucune conception n'étant à

l'abri des critiques', il va sans dire
que, depuis un certain temps déjà.

CONTRELAVIECHERE
Le GROUPEMENT ECONOMIQUE D'ACHATS (G.

E.A.), 12, rue de Paradis, à Paris (10e), a, depuis plusieurs
années, mis à la disposition de nos camarades son vaste réseau
de commerçants détaillants, grossistes et fabricants, qui, sur
présentation d'un carnet d'achats, leur consentent des remises
de 10 à 25 %, des prix de gros ou de fabrique sur tous leurs
achats.

Utilisez ce carnet, vous serez agréablement surpris des
économies substantielles qu'il vous fera réaliser.

Une visite ou une demande de renseignements directs aux
fournisseurs portés sur ce carnet ne vous engagent nullement,
et vous pourrez, en toute liberté, comparer les articles et les
prix avant de fixer votre choix.

Les carnets d'achats sont toujours à votre disposition, à
notre siège, 68, Chaussée-d'Antin, à Paris (9e), ou au G.E.A.,
12, rue de Paradis, à Paris (10e).

Afin de donner un aperçu exact des avantages que procure
le Service d'achats, le Groupement Economique d'Achats édite,
chaque saison, un superbe catalogue illustré, avec indication des
conditions consenties à nos camarades.

Ce catalogue sera envoyé, sur simple demande et sans
engagement de la part des demandeurs, à leur adresse person¬
nelle, à nos adhérents qui en feront la demande au G.E.A.,
12, rue de Paradis, à Paris (10e), en indiquant qu'ils sont affi¬
liés à l'U.N.A.C.. (Joindre un timbre-poste pour frais d'envoi.)

les vues de notre Etablissement
public en matière d'hébergement
n'avaient pas manqué d'en susci¬
ter. Au régime en vigueur, il était
reproché de favoriser ses ressor¬
tissants disposant de ressources
élevées, qui se trouvaient conser¬
ver le libre usage de sommes rela¬
tivement importantes, du fait que
le montant maximum des partici¬
pations était fixé, comme il vient
d'être rappelé ci-dessus, à un chif¬
fre assez bas, très certainement
inférieur au coût réel de l'institu¬
tion. Sensibles à ces observations
et obligés, par ailleurs, de tenir
compte des compressions budgétai¬
res, les services ont été amenés à
rechercher dans quelles mesures il
serait possible de remédier aux
inconvénients signalés.
Après étude de plusieurs formu¬

les, les assemblées de l'Office
national ont donné leur agrément
aux propositions ci-après :
A) Maintien du statu quo pour
les pensionnaires ayant moins de
100.000 francs de ressources an¬

nuelles (non compris les traite¬
ments de la Légion d'honneur et
de la Médaille militaire), —

observation étant faite que le
plafond actuelle de 66.000 francs
n'est atteint que pour ceux d'en¬
tre eux qui disposent de 100.000
francs, — comme correspondant
à peu près au montant de la
pension simple d'un mutilé de
guerre à 100 %.

B) Au-dessus de 100.000 francs de
ressources, prélèvement d'un tiers
de la somme excédentaire, mais
sans que la participation totale
puisse dépasser 180.000 francs
par an, représentant, sur la base
de 500 francs par jour (prix de
revient moyen), multiplié par
360, la dépense annuelle pour un
hébergement complet.
Dans la pratique, — et pour

nous en tenir à quelques exemples,
— le nouveau régime donnera les
résultats suivants (chiffres arrondis
aux centaines) :
1° Cas d'un pensionné ayant 140.000
francs de ressources annuelles :
Prélèvement, jusqu'à

100.000 66.000
Prélèvement au delà de

100.000, soit, sur 40.000
(1/3) 13.300

Total 79.300
L'intéressé conservera.. 60.700

2° Cas d'un pensionné ayant 250.000
francs de ressources annuelles :
Prélèvement, jusqu'à

100.000 66.000
Prélèvement au delà de

100.000, soit sur 150.000
(1/3) 50.000

Total 116.000
L'intéressé conservera... 134.000

.3° Cas d'un pensionné ayant
500.000 francs de ressources an¬
nuelles :

Prélèvement, jusqu'à
100.000 66.000
Prélèvement au delà de

100.000, soit sur 400.000
(1/3) 133.300

Total 199.300
Chiffre ramené au mon¬

tant maximum jarévu .. 180.000
L'intéressé conservera... 320.000

En fait, le maximum de 180.000
francs ne sera atteint, en principe,
que par les pensionnaires dispo¬
sant de plus de 400.000 francs par
an, soit une très faible minorité.
J'ajoute que la date d'entrée en

vigueur de ces nouvelles disposi¬
tions a été fixée au 1*T octobre
1953.

■
Il résulte de ce qui précède que,

dans la plupart des cas, la parti¬
cipation des hébergés se situe très
en-dessous du chiffre réel corres¬
pondant à leurs frais de séjour;
ce qui représente, au total, une
charge non négligeable pour notre
Etablissement public.
Il n'est • pas douteux que cette

charge pourrait être allégée, dans
une certaine mesure, si les familles
des pensionnaires, — du moins cel¬
les qui sont en situation de le
faire, — acceptaient de fournir,
pécuniairement, un effort propor¬
tionné à leurs revenus.

Malheureusement, le recours à
l'obligation alimentaire pose des
problèmes délicats du point de vue
juridique et dont la solution pra¬
tiqué apparaît, sur ce plan, diffi¬
cile à trouver. C'est pourquoi, —

s ucieux, une fois de plus, d'agir
dans le sens le plus humain, —

l'Office national, en ce qui con¬
cerne l'admission ou le maintien
de ses ressortissants dans les
Foyers, n'a jamais pris de déci¬
sions fondées sur la carence de
leurs enfants, même placés dans
une situation aisée, qu'il s'agisse
du refus d'une participation ou
de la non-exécution d'un engage¬
ment pris.
Toutefois, conscient de certains

abus (et il lui en a été signalés de
véritablement choquants), il juge
opportun de rappeler que les Offi¬
ces départementaux, lors de la
constitution et de l'instruction des
dossiers, ont le devoir de recher¬
cher les personnes tenues à l'obli¬
gation alimentaire et, — si leur
situation pécuniaire est de nature
à le justifier, — de leur faire si¬
gner l'engagement écrit de subve¬
nir, au moins en partie, aux frais
d'hébergement, pratique à laquelle
ont habituellement recours les éta¬
blissements d'assistance.
Il importe donc que les familles

soient prévenues, dès le dépôt des
demandes d'admission, que la dé¬
cision, ou tout au moins la promp¬
titude de la décision, dépendra,
dans une large mesure, de l'em¬
pressement qu'elles auront mis
elles-mêmes à déclarer leurs res¬
sources et de la sincérité de leurs
déclarations.

II B continue d'ailleurs à verser

pour parachever son œuvre.
L'école n'est pas un mythe, di¬

sions-nous, et tous ceux qui dou¬
teraient de son existence peuvent
aller au Bosquel, pour en rappor¬
ter la preuve.
Nous avons fait le voyage, il y

a quelques semaines, en compa¬
gnie de Kanner, le si actif et dé¬
voué président du II B. Par un
timide soleil printanier, nous avons
pu constater que l'œuvre des 20.000
pierres est devenue une réalité
tangible. Tous les camarades qui,
dans une ferme perdue de Pomé-
ranie ou dans la grisaille d'une
usine assourdissante, ont répondu
à l'appel du « Piaf » n'ont pas
fait un geste inutile. Leur don
anonyme sert aujourd'hui à em¬
bellir l'enfance de quelques gar¬
çonnets et fillettes, aux visages
éveillés.
Découpant son pignon dans le

ciel léger de Picardie, l'école est
plantée au centre du hameau. Bâ¬
tie dans un style adapté à la ré¬
gion, elle donne une impression
de solidité et de finesse à la fois.
Sobre de lignes, mais d'aspect co¬
quet, l'édifice attenant à la Mairie,
forme avec celle-ci un bel ensem¬
ble architectural.
Par de vastes baies, la lumière

y entre sans entraves, apportant
avec elle joie et santé. A l'intér
rieur, tout a été conçu en vue du
confort et de la propreté. Carrela¬
ges, mosaïques, peintures reposan¬
tes, fresques murales, mobilier sco¬
laire moderne, rien n'a été laissé
au hasard. On imagine que dans
un tel décor les écoliers doivent
se rassembler chaque matin sans
regrets...
Derrière le bâtiment, la cour

n'est pas complètement achevée et
il manque encore une partie du
mur qui doit la ceindre. Mais l'ins¬
tituteur garde bon espoir que les
travaux prendront fin cette année.
L'inauguration officielle aura lieu
probablement en septembre ou en
octobre. Il va de soi que l'Amicale
d II B y sera largement représen¬
tée...

■
Depuis la première discussion

d'où est jailli. le projet, que d'ef¬
forts n'a-t-il pas fallu pour abou¬
tir au résultat prévu ! Mais, à
aucun moment, l'œuvre créatrice
n'a été abandonnée malgré les vi¬
cissitudes sans nombre.
Témoignage de la volonté des

hommes, l'école des 20.000 pierres
est l'effet d'uny collectivité qui n'a
jamais désespéré des destinées du
pays. Elle atteste que l'altruisme
existe encore à notre époque ma¬
térialiste et qu'une idée généreuse
peut, comme autrefois, soulever
des montagnes...
Qu'une idée aussi pure et aussi

désintéressée soit née derrière les
barbelés, dans une période de dé¬
sarroi moral, reste tout à l'hon¬
neur des anciens du II B...
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A bâtons rompus
en repar-

• • •

(.Suite de la page 1)
Je vais me faire un devoir,

dans ce papier, de ne pas vous
parler des cotisations; le bruit
a couru, d'ailleurs, que Tarin
en disait deux mots. Ah ! ce

pauvre Robert, il n'est pas
très satisfait de n'avoir pu
envoyer tous les mandats par
recouvrement. Que de discus¬
sions, cela a coûtées ! Nous
avons vaincu, mais ça n'a pas
été sans mal. Mes chers cama¬

rades, je vous en supplie, don¬
nez-moi raison. Montrez que
vous n'avez pas besoin que
l'on vous mette le couteau sur

la gorge pour envoyer le mon¬
tant de votre... participation
aux activités de l'Amicale...
Tarin prétend que vous êtes
négligents, que vous préférez
que le facteur vienne chez vous

plutôt que d'aller vous-mêmes
à la poste. Moi, je soutiens que,
si vous ne vous êtes pas encore
exécutés, c'est parce que vous
n'y pensez pas, bien sûr,
mais surtout parce que vous
considérez que vous avez en¬
core le temps de le faire, l'an¬
née étant loin d'être terminée.
N'est-ce pas que je suis dans
le vrai ?

■

Autre chose. Nous avions

parlé d'une sortie avec notre
ami Ménagé. Tous les partici¬
pants à l'Assemblée générale
étaient d'accord, tous les convi¬
ves du banquet se déclaraient
partisans de l'affaire. Depuis,
plus personne ne nous a donné
signe de vie. Il n'y a, me sem-
ble-t-il, qu'une solution : aban¬
donner ce projet.

Comme nous ne sommes ja¬
mais à court de projets, en
voici un autre. Vers le mois
d'octobre, par exemple, nous
pourrions organiser des parties
de bridge ou de belote. Nous
serions heureux de recevoir des
suggestions tant en ce qui con¬
cerne le lieu des rencontres

que le jour où elles pourraient
avoir lieu, samedi soir ou di¬
manche matin. N'hésitez pas à
nous écrire, mes chers camara¬
des. Nous attendons vos pro¬
positions.

Pendant que nous sommes
au chapitre « projets », je vous

signale que le banquet 1954
aura lieu le premier ou le deu¬
xième dimanche de mars. Pen¬

sez-y, déjà. Nous
lerons en temps utile.

Comme vous pouvez le lire
par ailleurs, nous allons essayer
de recruter de nouveaux adhé¬
rents; nous enverrons bientôt
le bulletin à tous ceux dont
nous avons les adresses. Si
vous avez de celles-ci, pensez
à nous.

Et maintenant, j'en ai fini;
je vous souhaite à tous de bon¬
nes vacances. J'attends avec
confiance le fruit de vos médi¬
tations.

Ayez pitié du trésorier

MARIAGE
Nous avons le plaisir d'annoncer
le mariage de Roger, fils de no¬
tre camarade André Charles.
Roger Charles a épousé, le 26
mai 1953, à Sainte-Menehould,
Mlle Nicole Mayeux.
Nos bien vives félicitations aux

nouveaux époux et nos meilleurs
vœux de bonheur.

Les frais
de correspondancé

sont énormes.
Quand vous nous écrivez

joignez un timbre
pour la réponse

Merci !

(Suite de la page 1)
Alors, mes amis, voyez dans

quel cas de conscience se trou¬
ve ce pauvre trésorier, discu¬
tant, « ronchonnant », tempê¬
tant entre « Tatave le Chau¬
ve », « Gaubert le Palmé » et
« Michaud le Croqueur » pour
savoir s'il n'y a pas un jour
plus favorable que l'autre.

« C'est trop tôt, mon vieux
Tarin, tu vois, nous avons des
retours impayés ; des camara¬
des qui n'étaient pas chez eux
n'ont pas voulu se rendre à
la poste; essaie d'imaginer
les réflexions désobligeantes
qu'ont faites les destinataires
et qu'ils auraient écrites, s'ils
en avaient eu la possibilité, sur
les mandats refusés; un tel qui
versait 500 francs ne nous en

procure plus que 3 1 4 ; et enfin,
le bouquet, en voici un qui
avait déjà payé, ce que nous
n'avions pas remarqué avec ta
précipitation... »
Ah ! « pôvre » Tarin ! Et

pourtant, mon rôle n'est-il pas
de faire rentrer ces satanées

DANS LE COURRIER
En ncus envoyant une liste d'a¬
dresses — dont nous le remer¬

cions, d'ailleurs, beaucoup —

Gilbert Badonnel écrit :

Honni soit...
(Suite de la page 1)

Quant aux effectifs, ils étaient
réduits de moitié.
Quoi d'étonnant, avec la fatigue,

et les munitions qui n'arrivaient
plus, que le moral ne fût plus
brillant. La simple vue d'un avion
allié le relevait pourtant. Comment
alors décrire l'espoir insensé qui
gonfla le oœur, après une nuit en
ligne, les yeux brûlés par les lu¬
mières d,e lampes de poche que
dans la plaine les Allemands allu¬
maient pour inciter au contact,
lorsqu'à l'aube surgit de nos lignes
une formation de tanks anglais.
Au prix de lourdes pertes, ils re¬
poussèrent les chars ennemis sur
la rive droite de la Somme.
Ce ne fut qu'un feu de paille,

la Wehrmacht avait mis 4.000
chars en ligne pour conquérir la
France. Merci quand même à la
Grande-Bretagne pour cet ultime
sursaut pour lequel nous n'avions
plus les moyens.
Que signifie, par ailleurs, la

mention jetée négligemment en
pâture aux lecteurs de cet illustré,
à savoir qu'il y eut plus de prison¬
niers français qu'anglais. A-t-on
oublié, de l'autre côté de la Man¬
che, qu'en 1940 il y avait plus de
combattants de notre pays qu'il
ne s'en est trouvé chez eux. L'Al¬
lemand, lui, l'avait bien noté. Il
s'est d'ailleurs souvenu qu'il en
avait été de même en 1914 et il
s'est empressé, après notre écrase¬
ment, de nous rappeler, par des
affiches, que l'Angleterre faisait la
guerre avec nos poitrines.
Nous avons fermé les yeux sur

cette propagande.
Plus tard, en captivité, d'autres

affiches furent placées par nos geô¬
liers sur les murs de nos baraques
pour nous tenir au courant de l'ex¬

ploit dramatique de Mers-el-Kebir.
Nous avons détourné la tête.
Pour couronner ces appels à la

collaboration, on nous a rendu
l'Aiglon afin de nous remémorer
que lui et Napoléon n'aimaient
guère les Anglais.
Ce geste spectaculaire n'eut pas

de suite. Nous n'avons alors pas
voulu oublier que, si Hudson Lowe
s'était assuré de la bonne fin de
l'Empereur, c'est Metternich qui
avait veillé sur celle de son fils.
Par contre, fidèle à notre allian¬

ce avec le Royaume-Uni, à son
égard nous n'avons voulu faire
aucun rapprochement avec le passé
qu'on réveillait et le présent qui
nous menaçait.
C'est ainsi, Monsieur l'Editeur

londonien, que pensaient nos têtes
légères de Français, avec une cer¬
taine continuité même, car il est
peu d'exemples que vos aviateurs
tombés chez nous pendant l'occu¬
pation n'aient trouvé secours et

« Veuillez transmettre mes ami¬
tiés à tous les anciens du Furst-
Bismarck. »

(Voilà qui est fait, Badonnel
et merci pour tes « félicitations
à tous les membres du Bureau
pour la continuation de cette
belle œuvre de solidarité des
camps et longue vie à l'Amica¬
le ».)

Fernand Denis envoie ses « meil¬
leurs vœux pour 1953, bonnes
amitiés à tous, particulièrement
aux anciens du Nordenhamm ».

Marius Delanoue transmet son

« bon souvenir à tous les II C'
en général et à ceux d'Hessen-
burg en particulier ».
(Nos félicitations, Delanoue,

pour la distinction dont tu as
été l'objet.)

Maurice Oppermann présente son
« bon souvenir à tous les anciens
du II C et ses félicitations à tous
les membres du Bureau ».

(Merci, Oppermann, de la part
de tous.)

Pierre Thiercelin envoie ses « ami¬
tiés à André Foilliot ».

Louis Queyreix transmet ses « ami-

Le meilleur moyen de cou¬
ler une Amicale, c'est de ne
pas payer sa cotisation.

tiés à tous les ex-P.G. du II C ».
Et Jean Hallair un « bonjour à
tcus les camarades et en parti¬
culier aux anciens du XIII 226 ».

cotisations ? S'il faut attendre
que l'année soit écoulée, sur

quoi doit-on se baser pour éta¬
blir un budget, pour faire face
aux demandes de secours et

envoyer à nos orphelins les
quelques billets qui leur rap¬
pelleront que nous n'avons pas
oublié le sacrifice de leur père.
L Etat, dont je ne veux pas
adopter les méthodes, cepen¬
dant, ne fait-il pas appel aux
tiers provisionnels ? Heureuse¬
ment que ces petites discus¬
sions se terminent au Bar du
Bouthéon, où je prends sou¬
vent ma revanche.

Mais, dites-moi : vous qui
recevez régulièrement le bulle¬
tin, vous qui nous êtes fidèles
et qui savez que sans vous
nous ne pourrions rien, vous
qui vous rendez compte du mal
que nous nous donnons pour
établir ces fameux mandats par
recouvrement qui, en plus, ne
rapportent qu à l'administra¬
tion des P.T.T., ne pensez-
vous pas que tout serait sim¬
plifié si vous vous décidiez de
vous-mêmes à nous faire par¬
venir le montant de votre coti¬
sation ? Comme le rôle de
votre serviteur serait allégé et
comme son sort serait envia¬
ble ! ! !

...qui mal y pense
gîte spontanés malgré les risques
encourus.
Far bonheur, l'habitude d'écouter

nos chansonniers nous a également
donné l'esprit critique qui nous
permit de ne pas nous laisser
prendre à la propagande .nazie
Sans quoi, nous aurions peut-être
donné dans le panneau et qui sait,
comme disait l'autre, si « l'Angle¬
terre comme Carthage... ».
Non, en définitive, ce que vous

laissez croire offense notre orgueil.
Les officiers français, pas plus que
les vôtres, n'admettaient la capi¬
tulation lorsqu'ils pouvaient enco¬
re combattre. Qu'en pense le com¬
mandant Biodel, s'il est encore en
ce monde ? Et nous, pas plus que
vos compatriotes, n'acceptions le
joug du vainqueur.
Si le major-général Victor For¬

tune, ex-commandant de la 51' di¬
vision d'Highlanders, n'était mort
en captivité, nous pensons que, de
par les contacts qu'il eut avec les

UN ESSAI DE REGROUPEMENT
Beaucoup de nos fidèles

adhérents se sont étonnés que,
sur 18.000 prisonniers que
nous étions au II C, il n'ait
jamais été possible d'en grou¬
per plus de quelques centaines
au sein de notre Association.
Des essais, faits (il faut l'a¬
vouer) sur une très petite
échelle, nous ont permis d'es¬
pérer qu'il y avait possibilité
d'un regroupement beaucoup
plus important, bien que les
résultats n'aient pas toujours

t
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Bulletin d'adhésion
Je soussigné

Nom Prénoms

Date et lieu de naissance

Profession

Adresse

Mie de Stalag

Kommando No

déclare adhérer à l'Amicale de Camp du STALAG II C et envoyer une

cotisation de in

Fait à le
Signature :

/Otisâtion minimum annuelle : 300 fr.
(Suivant les possibilités de chacun.)

été ce que nous étions en droit
attendre.
Nous possédons actuellement

un fichier qui, loin d'être com¬
plet, comprend néanmoins un
nombre de noms et d'adresses
relativement élevé. Nous le de¬
vons à la complaisance des
camarades qui nous ont fait
parvenir les renseignements
qu'ils connaissaient. Ces adres¬
ses ne sont pas toujours exac¬
tes et beaucoup sont périmées;
nous en avons fait l'expérience.
Nous pensons, pourtant, que
cela peut nous être d'une cer¬
taine utilité.

Nous nous proposons, donc,
d'envoyer à toutes les adresses
figurant à notre fichier les
exemplaires disponibles de no¬
tre bulletin à chacune de ses

parutions futures.
Si l'adresse est inexacte ou

si le destinataire a déménagé,
automatiquement, le journal
nous sera renvoyé et nous en
resterons là en ce qui concerne
les intéressés. Dans le cas con¬

traire, le destinataire peut
compter recevoir les deux nu¬
méros suivants. Cela, nous

semble-t-il, doit être suffisant
pour qu'il prenne une décision.
Quelle doit être son attitude ?

1° Refuser simplement le 2e
Le gérant : Roger Gaubert

Imp. Montourcy, 4 bis, r. Nobel, Paris

ou le 3e numéro... et nous com¬
prendrons;

2° Nous envoyer le bulletin
d'adhésion dûment rempli, ain¬
si que le montant de la coti¬
sation.

Quel sera le résultat ? At¬
tendons avec confiance. Pour
le moment, nous ne pouvons

que souhaiter la bienvenue à
tous nos nouveaux adhérents
qui, nous l'espérons, seront
très nombreux.

Le Bureau.

généraux français, il eût été des
mieux placés pour témoigner avec
plus de justice de la conduite de
ses anciens camarades de combat.
Pour terminer, nous voulons pré¬

ciser, à ceux qui les ignoreraient,
quelques chiffres extraits du bilan
de nos sacrifices durant la dernière
guerre :
91.300 tués pendant la campagne

de 1939-1940 (l'immense majorité de
ces hommes étant tombée en un
mois de combat, la campagne de
France s'inscrit comme la plus
meurtrière de la dernière guerre).

36.900 décédés en captivité.
60.400 pendant les campagnes

1940-1945.
22.200 tués dans la résistance.
101.500 victimes civiles françaises

décédées en France.
Ces chiffres, on le voit, ne font

pas état des décès survenus en dé¬
portation. Nous en ignorons le
total exact.
Ajoutons que les destructions,

spoliations et prélèvements de tou¬
tes sortes s'élèvent à environ 30.000
milliards (chiffrés en 1951).
L'ensemble est à porter au crédit

de notre compte, pas au débit.
Ceci dit, et puisque nous sommes

entre gens compréhensifs, n'allons
pas juger trop lourdement cet
illustré anglais, donnant des signes
de chauvinisme, nos publications
se laissant parfois aller à la mê¬
me erreur.
Mais élevons la voix lorsqu'on

nous marche sur les pieds. Par
instinct, l'homme vénère la force
et méprise la faiblesse.
Bien que la morale réprouve de

telles ' tendances, la bête humaine
ne se laisse pas aussi aisément
dompter par elle.

M. Vallet.
VI c.

REGROUPONS-NOUS !
Nous demandons à nos adhérents de bien vouloir nous secon¬

der dans nos efforts de regroupement.
Que chacun remplisse et nous retourne la liste ci-dessous

d'adresses qu'il a sûrement conservées du temps où l'on se faisait
des promesses... que l'on n'a pas toujours tenues !

Nous enverrons, de la part de l'auteur de cette liste, un
numéro d'Entre camarades à chacune de ces adresses et, ainsi,
peu à peu, nous reconstituerons notre grande famille que la dis¬
persion n'a pas désunie.

NOMS PRENOMS Kdo ADRESSES


